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			INTRODUCTION

			LAISSEZ LA PLACE !

			Le chant n’est pas moins beau quand il décline.
Il faut savoir ailleurs l’entendre qui renaît
comme l’écho dans les collines.
Louis Aragon, « Épilogue », Les Poètes (1960)






			 

			Laissez la place ! L’expression est forte, déterminée, sans appel.

L’exaspération des Français vis-à-vis de « l’élite politique » est à son comble. Pas besoin de tendre l’oreille pour entendre crier : laissez la place !

Propos démagogique venant de ma part ? Non !

Cette apostrophe démocratique, ce principe, j’ai décidé, en toute responsabilité, de me l’appliquer.

Il faut être conscient que « Laissez la place ! » est une formule infiniment plus modérée que la colère accumulée, voire la détestation, désormais ressentie par des millions de Françaises et de Français. Ce « personnel politique », cette caste élitiste : une très grande majorité de notre peuple ne le supporte plus. Elle ne veut plus les voir !

Aux yeux d’un nombre grandissant de nos compatriotes, le monde politique a perdu le sens du réel en cherchant à s’accaparer tous les pouvoirs et leurs rouages. Mais où est la vie des gens ?

Malgré le dur constat du réel, il serait fou de se laisser entraîner dans le tourbillon d’une société déclinante, sans ressort et au dépérissement inexorable. Mon choix en faveur du renouveau politique générationnel et citoyen refuse tout fatalisme d’une époque sans horizon, dans laquelle les citoyens seraient impuissants.

Mais ne nous y trompons pas : le rejet du système politique est global et résolu. Il n’épargne aucun des partis traditionnels, à droite comme à gauche, au centre comme à la gauche de la gauche. Quant à celui d’extrême droite, ses méthodes dangereusement démagogiques ne doivent pas masquer un parti des plus archaïques.

Oui ! Une fracture terrible s’est produite entre le peuple et les élites. Elle est triple : démocratique, sociale et morale. À bien des égards, elle révèle aussi une profonde césure écologique et numérique.

Nos concitoyens ne boudent pas la politique mais la façon dont elle s’exerce aujourd’hui, au cœur des lieux de pouvoir comme dans leurs allées. Et pour des millions de gens, la politique doit retrouver son rôle vertueux. Elle ne peut plus continuer de se confondre avec le cercle fermé de cette catégorie d’élus ou d’affidés de tout poil qui occupe la place. Ceux-là ont souvent déserté l’intérêt général, le bien commun et la proximité citoyenne pour consacrer leur parcelle de pouvoir à un plan de carrière, à leurs intérêts personnels et à ceux de leurs proches. Ils vivent repliés derrière des appareils politiques et des institutions qu’ils entendent garder à leur main.

Mais se rendent-ils compte du vent de révolte et de haine que soulèvent ces privilèges pour nos concitoyens ? Ont-ils bien mesuré l’ampleur du dégoût de ceux pour qui la politique est devenue inhumaine ? Consciemment ou inconsciemment, notre peuple veut au plus vite tourner la page de ce système politique suranné, en fin de règne.

Les Français ont envie de politique. Ils savent que les ressources existent pour initier un nouvel élan démocratique et éthique. Celui qui permettrait d’exercer autrement l’action politique. Mais ils savent aussi qu’ils risquent de voir encore et encore les mêmes, usés jusqu’à la corde, reprendre du service, au fil des échéances électorales à venir. Ce terrible sentiment d’impasse les inquiète et les conduit souvent à s’écarter de la chose publique.

Ce n’est pas une question d’âge.

En la matière, l’ancienneté des uns est loin de déboucher spontanément sur la sagesse, et la jeunesse des autres n’est nullement une garantie d’échapper aux pires conservatismes. En revanche, à travers leurs indignations et leurs révoltes, les jeunes générations – et au-delà – tissent de nouveaux liens souvent faits de virtuel et de nouvelles technologies. Elles s’intéressent à la chose publique mais veulent donner sens à leur engagement personnel dans un autre rapport à la vie. Il faut répondre à cette exigence incontournable de participation citoyenne.

L’Histoire est riche d’enseignements. Nicolas Machiavel écrivait déjà : « Quand le hasard fait que le peuple n’a confiance en personne, ce qui arrive quelques fois lorsqu’il a été déjà trompé, soit par les événements, soit par les hommes, il faut nécessairement que l’État périsse1. » C’était… en 1520 !

La période que nous vivons aujourd’hui appelle de profonds changements. Une nouvelle génération citoyenne doit les porter à tous les niveaux de pouvoir. À chacun de prendre ses responsabilités, individuellement et collectivement, pour contribuer à ce processus de renouveau démocratique. La noblesse politique, la sagesse morale et la confiance dans l’avenir doivent conduire à laisser la place à l’engagement citoyen de cette nouvelle génération. Mieux, il est même de notre devoir de créer les conditions de l’ascension démocratique et sociale de femmes et d’hommes neufs, représentatifs de la diversité du pays. Des citoyennes et citoyens issus de la France profonde dans sa diversité : des associations, du mouvement social et de la société civile, mais surtout dégagés du carcan et des stigmates des partis traditionnels ou de leurs organisations de jeunesse dont les militants professionnels sont souvent la caricature – en plus sectaire – de leurs aînés.

D’ailleurs, pour avoir exercé durant trente-deux ans un mandat de proximité comme maire, je reste admiratif devant l’immense travail accompli avec abnégation par des dizaines de milliers d’élus soucieux avant tout du bien commun et de solidarité humaine. Comment ne pas comprendre leur indignation quand le comportement de quelques-uns jette l’opprobre sur leur engagement désintéressé ?

Aujourd’hui, cette indispensable reconstruction démocratique passe – n’ayons pas peur des mots – par une véritable révolution politique.

Il y a deux ans, j’ai consacré un livre à la crise des institutions politiques : Les partis vont mourir… et ils ne le savent pas !2 Je n’imaginais pas alors que la vie politique française confirmerait si vite l’anticipation de ce texte. À l’époque, des observateurs incrédules m’avaient interrogé : les vieux partis politiques vont-ils vraiment disparaître ? Avec ce titre un tantinet provocateur, il y avait la volonté d’alerter sur la gravité de la crise du système politique français. Je voulais dire « Attention ! » Nos fondements républicains sont en danger : les partis politiques ne remplissent plus leur mission démocratique.

Cette métaphore de la fin programmée des partis politiques n’était surtout pas pour moi l’expression d’un pessimisme démocratique dans l’air du temps. Bien au contraire. Et aujourd’hui, l’heure n’est pas à pleurer sur la fin de vie d’appareils politiques archaïques qui bloquent la société française mais à se libérer de leur carcasse rouillée. Car la démocratie a besoin de nouvelles structures politiques, de nouvelles formes d’organisation collective, de nouveaux outils de coopérations et d’actions entre individus, pour redonner aux institutions de la France une représentation du peuple digne de ce nom et de son image réelle.

Durant plus d’un siècle et demi les partis ont permis de remplir une mission majeure au service de la démocratie. Une fonction d’émancipation et de reconnaissance sociale pour des millions de femmes et d’hommes qui, sinon, en auraient été écartés. Mon histoire personnelle montre parfaitement le rôle qu’ont joué certains partis – aujourd’hui obsolètes – dans l’accès du peuple à la représentation démocratique. Pour moi, issu des milieux populaires et du monde du travail, le Parti fut d’abord un lieu exceptionnel d’éducation, de culture et d’épanouissement ainsi qu’un formidable espace d’apprentissage du partage. D’autres ont eu la chance, le privilège ou le mérite de connaître cette expérience sur les bancs de l’université, des grandes écoles ou de l’ENA. Mon ascenseur social fut l’organisation communiste. Elle était alors cette école – aujourd’hui disparue – de solidarité, cette ouverture à la liberté de savoir et d’agir. Celle qui a révélé chez des milliers de militants, de gens comme moi, la passion de la politique et le désir de s’engager dans l’action au service de l’intérêt général et de valeurs humaines de justice sociale.

Aujourd’hui, les partis politiques traditionnels ont creusé autour d’eux un vide sidéral. Leur système politique pyramidal, des sommets de l’État jusque dans les plus petits territoires, se situe à mille lieues de la base citoyenne. Désormais, les hauts lieux de pouvoir souffrent de carences politiques considérables. Au gré des alternances, les antichambres du pouvoir se remplissent dramatiquement de « professionnels » issus de la technostructure et des appareils politiques sans épaisseur humaine. Maniant les dossiers ou les tactiques politiciennes sans empathie ni sensibilité, ils n’ont souvent jamais connu d’autres horizons que le sérail d’un parti, d’une collectivité ou d’une administration.

Il est grand temps de rompre avec ce grave dépérissement démocratique et moral : la professionnalisation du système politique français. La richesse de mon expérience collective, tout comme mon parcours individuel et intime, me conduit à dire avec force qu’il faut laisser la place pour faciliter cet indispensable renouvellement politique.

Rien n’est joué ! Nous vivons une période majeure de notre histoire démocratique. Le nouveau peut s’imposer mais il n’est inscrit nulle part que la roue de l’histoire tourne dans le bon sens.

Notre pays est plongé dans une ambiance claire obscure. Beaucoup de repères ont disparu : les structures politiques, syndicales ou religieuses se sont étiolées, radicalisées jusqu’à la surdité, voire effondrées. Nous sommes dans un de ces instants de l’histoire qu’avait si bien exprimé au siècle dernier le philosophe italien Antonio Gramsci : dans cette crise « l’ancien n’arrive pas à mourir… et le nouveau n’arrive pas à naître3 ».

Nous sommes dans ce moment où s’entrechoquent le besoin de renouveau et une défiance paralysante des peuples et des citoyens à aller de l’avant.

Incontestablement, les Français sont dans le doute et l’inquiétude concernant leur avenir, celui de leurs enfants et de leurs petits-enfants, convaincus qu’ils vivront moins bien qu’eux-mêmes, ce qui est souvent déjà la réalité. La crise économique et sociale perdure avec le fléau d’un chômage toujours endémique. Il frappe plus fortement encore les catégories les plus pauvres, les plus en difficulté : notamment les jeunes. Dans ces conditions, quel cynisme de dresser un procès en conservatisme à ceux pour qui le droit du travail – sans aucun doute perfectible – constitue une protection sociale, une sécurité, un dernier rempart face aux incessantes attaques néolibérales. Dans Inégalités, l’économiste britannique, Anthony B. Atkinson explique parfaitement que l’une des raisons de la montée de l’inégalité dans les dernières décennies a été le rétrécissement de la protection sociale à une époque où les besoins ne diminuent pas mais augmentent4. Ce monde où les inégalités et la misère sociale connaissent une progression jamais atteinte depuis trente ans, cette fuite en avant vertigineuse des rémunérations et des profits des plus riches, nous conduisent à l’abyme.

Parfois, nos compatriotes semblent se réveiller avec la gueule de bois, confrontés à une mondialisation qu’ils n’ont pas vu venir, dont ils ne veulent pas. Si la mondialisation est bien une réalité, il n’est pas inéluctable qu’elle s’accompagne comme aujourd’hui par un processus d’inégalités croissantes. Cette mondialisation qui mutile et écrase la personne humaine, elle peut être contrée. Dans ce monde de tension où les conflits font rage, les solutions sécuritaires se sont souvent imposées après les attentats meurtriers de janvier et novembre 2015 à Paris. Le législateur a tenté un équilibre – sans toujours y parvenir – entre les exigences de sécurité et un dispositif pouvant à tout moment devenir potentiellement attentatoire aux libertés individuelles et collectives. Mais dans ce climat international tendu, le choix de la solution diplomatique et de la paix ne peut laisser le moindre espace de naïveté quant à l’origine du mal et à l’origine des guerres. Ils sont en grande partie liés au déséquilibre des richesses et des ressources de la planète. Les intégristes et la violence obscurantiste des terroristes qui frappent la France, l’Europe et l’Afrique ne participent pas de la « génération spontanée » : ils surfent sur une idéologie haineuse mais également sur l’exacerbation de conflits d’intérêt où se tutoient la finance internationale, le grand banditisme, le blanchiment de l’argent sale et les juteux commerces des armes et de la drogue…

La crise démographique est aussi la crise des citoyens du monde. Elle impose de regarder les bouleversements que va connaître notre planète : un accroissement exponentiel du nombre d’êtres humains. En 2050, la Terre comptera 10 milliards d’habitants. L’Afrique a elle seule 2,5 milliards. Les potentialités humaines des flux migratoires qui vont en découler doivent conduire les politiques d’accueil et de solidarité des migrants ou réfugiés en France et en Europe.

La crise climatique aussi nous alerte de toute part. Cessons de détourner les yeux. Quelle planète allons-nous laisser à nos enfants et petits-enfants ? La belle Terre bleue comme une orange du poète Paul Éluard ne risque-t-elle pas au bout de la catastrophe de ressembler à une orange pourrie ?

La journaliste canadienne Naomi Klein se dit convaincue que la crise du climat pourrait susciter un sursaut citoyen, « une secousse venue de la base, capable de répartir le pouvoir entre les mains du plus grand nombre et d’élargir le domaine des biens communs en l’éloignant de la logique de marché5 ». Ce sursaut citoyen consiste dès maintenant à refonder une vie politique qui donne aux progressistes l’hégémonie culturelle qu’ils ont perdue, des valeurs de partage, d’égalité et de solidarité humaine.

Face à cette situation de choc démocratique, de plus en plus d’acteurs politiques ressentent empiriquement l’impérieuse nécessité de renouveler radicalement l’offre politique. Pour les femmes et les hommes de ma génération, dont l’engagement s’est construit dans une période ascendante de l’offre démocratique, il n’y a rien qui vaille davantage que de redonner sa légitimité et sa dynamique à l’action politique.

Mais la politique a besoin d’idéal, de rêve et de passion.

Redonner ce goût et cet espoir dans la politique nous oblige à porter une critique rude sur les facteurs essentiels à l’origine du dépérissement économique, démocratique et moral français. C’est aussi offrir des pistes de réponses.

Le triomphe du néolibéralisme et des marchés, cet argent qui coule à flot pour une poignée de firmes et d’individus n’est nullement le résultat de leur seul génie. C’est d’abord le fruit du travail de beaucoup et l’appauvrissement de milliards de femmes et d’hommes. Les lois actuelles du marché profitent à une infime minorité au détriment de la multitude. J’entends déjà les porteurs d’eau néolibéraux m’accuser de puiser mon analyse chez Marx « dans les eaux glacées du calcul égoïste ». Et bien, j’assume. Je persiste et je signe.

C’est bien de ce système immoral qu’il faut vite s’extraire. Un système qui permet à certains de priver notre économie, notre industrie et nos finances publiques de milliards d’euros que des fraudeurs dissimulent dans les paradis fiscaux. Une évasion qu’ils nomment sans pudeur : optimisation fiscale…

L’économie et la finance doivent non seulement être mieux régulées mais une exigence éthique commande qu’elles soient au service des États, de l’intérêt général et de la solidarité.

Dans ce tourbillon, les vertus politiques et morales de la démocratie sont terriblement altérées.

Le dépérissement démocratique trouve également son origine dans la dérive monarchique des institutions de la Ve République, tout particulièrement dans ce présidentialisme qui mutile à l’extrême la démocratie parlementaire.

À contre-courant de l’opinion majoritaire des Français qui considèrent désormais l’élection présidentielle comme la reine des élections, il faut souligner combien ce système est mauvais. Disons-le franchement : c’est une dangereuse illusion.

En 2014, le journaliste Thomas Legrand a consacré un ouvrage à ce sujet : Arrêtons d’élire des présidents6. Il considère à juste titre que cette élection « consacre la monarchie républicaine, la persistance d’un pouvoir vertical inapproprié au monde ouvert et à l’aspiration démocratique, à la volonté de participation accrue des citoyens… » Ce pouvoir personnel du président est plus écrasant encore depuis l’inversion du calendrier électoral de 2001 qui a placé, de fait, les députés sous la tutelle de l’Élysée. Une faute lourde !

L’espoir est bien maigre qu’on puisse rapidement mettre un terme à cette forme d’élection du président de la République. Celui de convoquer une constituante en vue d’instituer une VIe République est tout aussi mince. Dans l’immédiat, mettons donc à profit – paradoxalement – la campagne présidentielle 2017 pour démontrer le caractère monarchique et révélateur de tous les excès narcissiques de ce scrutin. La sagesse passerait déjà par une limitation de cette élection à un seul mandat de sept ans non renouvelable. En attendant mieux, cette disposition éviterait l’élection quasi systématique d’une Assemblée nationale majoritairement à la main du président !

Néolibéralisme, monarchisme républicain…, le dépérissement démocratique se révèle aussi dans l’obsolescence absolue des partis et des appareils politiques.

Dépités par ce système cadenassé, les Français expriment tragiquement leur rejet : la moitié du corps électoral du pays se réfugie dans une abstention devenue une expression politique. Tous les sondages illustrent une défiance considérable et un désaveu inégalé des partis politiques traditionnels. L’étalage sur la place publique des combats nombrilistes et des rivalités les plus sordides entre écuries politiques font des dégâts considérables. Les Français le constatent : tout ce « petit monde » (le mot est approprié) ne fonctionne plus que pour sa propre reproduction et sa survie électorale.

Pire, ces partis traditionnels – à droite comme à gauche – s’entendent parfois entre eux pour préserver leur caste. Tous les moyens sont bons : financiers, législatifs et autres magouilles. Leur objectif est clair : empêcher les petites formations politiques d’émerger nationalement, museler le débat. En fait, les petites formations sont confrontées à l’interdiction d’avoir des élus s’ils n’acceptent pas d’être satellisés par les « grands frères » !

La démocratie la plus élémentaire appelle des mesures institutionnelles d’urgence comme l’introduction du scrutin proportionnel à l’Assemblée nationale (pour une réelle représentation de la population française dans sa diversité) ; le respect absolu du non cumul des mandats ; un statut de l’élu permettant aux salariés, et plus généralement aux femmes, d’exercer leur mandat avec moins de contraintes…

Mais qu’on ne s’y trompe pas, quelques mesures urgentes ne suffisent pas. C’est le modèle culturel politique de notre pays qui doit évoluer. Ces dernières années, les idées de progrès ont connu un réel reflux.
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